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La démocratie, 
socle de la paix sociale 

Par Louis-Marie Bouaka
Représentant régional du HCDH-AC 
& Directeur du CNUDHD-AC

Cette année marque le 75e anniversaire de l’Or-
ganisation des Nations Unies. Un anniversaire
célébré dans un contexte particulier marqué

par la pandémie à coronavirus. Une pandémie qui
remet à plat nos certitudes sur un certain nombre de
vérités de la vie en société : la santé individuelle et col-
lective, certes, mais surtout la solidarité des plus
grands envers les plus petits et des forts envers les fai-
bles, le vivre ensemble, le respect de l’autorité de l’État
lorsqu’il édicte des mesures visant à barrer la voie au
virus, ou encore le respect des droits de l’homme en
situation de crise sanitaire. Car la crise sanitaire,
même si elle a contraint les Etats à limiter un certain
nombre de libertés individuelles et collectives, ne peut
être un prétexte pour se soustraire aux obligations des
Etats à garantir, respecter et promouvoir les droits de
l’homme.

A ce titre, il est important de rappeler que la garantie
du respect des droits de l’homme est l’Etat de droit
dans lequel la démocratie est ce que représente la sève
pour l’arbre. De même, la démocratie est le socle de la
paix sociale et la paix entre les nations et les peuples,
mais surtout la base solide d’enracinement des valeurs
d’engagement citoyen et de redevabilité sans les-

quelles aucun développement n’est possible. Le res-
pect des règles fixées au sortir d’un consensus impli-
quant les différentes parties prenantes de la société
évite les tensions qui, souvent , réduisent à néant, des
décennies de sacrifices et d’investissements, sans
compter les vies humaines.

Dès sa naissance, l’ONU s’est engagée à :
- Promouvoir la dignité humaine
- Protéger les droits de l’homme
- Veiller au respect du droit international, et
- Sauver l’humanité de la guerre.

C’est pourquoi le Centre des Nations Unies pour les
Droits de l’Homme et la Démocratie en Afrique Cen-
trale (CNUDHD-AC), créé à la demande des pays de la
Communauté Economique des Etats de l’Afrique Cen-
trale (CEEAC) est résolument engagé à accompagner
les efforts des gouvernements de la sous-région à
consolider les acquis démocratiques et les avancées
en matière de promotion et de protection des droits
de l’homme dans chacun des pays couverts. Ma dis-
ponibilité et celle de mon équipe vous sont acquises à
la fois pour le conseil, l’appui technique, le renforce-
ment des capacités ou encore le monitoring.
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CAMEROUN : MASSACRE DE KUMBA - ATTAQUES DE LIMBE ET BAMENDA

Cameroun : l’ONU condamne l’attaque contre
une école qui a tué huit enfants

Yaoundé, 5 November 2020 – The Huma-
nitarian Coordinator in Cameroon, Mr.
Matthias Z. Naab, strongly condemns the
repeated attacks on children, teachers, and
educational facilities in the North-West and
South-West regions of Cameroon. 
On 3 November, unidentified armed men
kidnapped eleven teachers and school per-
sonnel from the Presbyterian primary and
secondary schools in Kumbo, in the North-
West region, according to a representative
of the Presbyterian church of Cameroon.
The teachers have not yet been confirmed
as released. The following day on 4 Novem-
ber, armed men attacked the Kulu Memorial
College in Limbe, South West region. The
attackers tortured teachers and children
and damaged school facilities. 
Also, on the same day, nine children were
kidnapped on their way to school and relea-

sed after intimidation later the same day in
Fundong in the North West region. On 23
October, the day before the killing of eight
children from Francisca International Bilin-
gual Academy in Kumba, in the South-West
region, fifteen children from Progressive
Comprehensive college of Bamenda in the
North-West region were abducted on their
way back from school. Six of them were re-
leased the following day, several of whom
had been subjected to torture by the kid-
nappers and had to be hospitalized. 
These incidents are part of a pattern of vio-
lence against education facilities and per-
sonnel as well as kidnapping for ransom of
children and teachers in the North-West
and South-West regions by non-state
armed groups who are calling on residents
to boycott schools in the two regions. 
“These acts are abhorrent and unaccepta-

ble. Education is a fundamental right and
children should not be prevented from
going to school. It should be a place of sa-
fety and learning, not one where children
are in fear” said Mr. Naab, who also called
for an immediate end to the incitement of
violence against schools. Mr. Naab reitera-
ted the United Nations’ call for all armed ac-
tors to abide by their obligations under
international human rights law to refrain
from any attacks against children and other
civilians, and ensure that schools and other
educational facilities, as well as teachers
are not subjected to violence or threats in
any way. 
These acts could constitute crimes against
humanity if proven in a court of law, and
the perpetrators and those supporting
them, including those in the diaspora must
be held accountable. 

STATEMENT OF HUMANITARIAN COORDINATOR IN CAMEROON

Au moins huit enfants ont été tués et
12 autres ont été blessés le 24 octo-
bre 2020 dans une attaque menée

par un groupe d'hommes armés contre une
école de la ville de Kumba, l'Académie in-
ternationale bilingue Mère Francisca, dans
la région Sud-Ouest du Cameroun, a indi-
qué le Bureau des Nations Unies pour la
coordination des affaires humanitaires
(OCHA).
La Directrice générale de l’Organisation des
Nations Unies pour l’éducation, la science
et la culture (UNESCO), Audrey Azoulay, et
le Coordonnateur humanitaire au Came-
roun, Matthias Z. Naab, ont fermement
condamné cette attaque. « Les écoles doi-
vent être des lieux sûrs, l’éducation est un
droit humain », a souligné Mme Azoulay sur
son compte Twitter le 25 octobre. « Je suis
choqué et indigné par le meurtre d'écoliers
innocents qui allaient à l'école pour obtenir
une éducation », a, pour sa part, déclaré M.
Naab dans un communiqué publié le 24 oc-

tobre par OCHA.
Le Secrétaire général des Nations Unies,
António Guterres, s’est également dit pro-
fondément choqué par cette attaque. « Une
fois de plus, cette attaque est un rappel in-
quiétant du lourd tribut payé par les civils,
y compris les enfants, dont plusieurs ont
été privés de leur droit à l’éducation », a dé-
claré le porte-parole du Secrétaire général
dans un communiqué publié le 25 octobre.
L’Organisation mondiale de la santé (OMS)
a envoyé des fournitures médicales à l’hô-
pital de district et Médecins sans frontières
soutient également l’hôpital en fournitures
médicales et en personnel. « L’ONU conti-
nuera d’appuyer les efforts déployés par le
gouvernement et les organisations non
gouvernementales pour fournir l’assistance
médicale nécessaire aux blessés », a souli-
gné M Naab.
Le chef de l’ONU et le Coordonnateur hu-
manitaire au Cameroun ont présenté leurs
plus sincères condoléances aux familles des
enfants tués, souhaité un prompt et com-
plet rétablissement aux blessés et apporté
leurs soutiens à leur communauté.

Crime contre l’humanité
Une violation des droits des enfants qui

peut constituer un crime contre l’humanité
Par la voix de son porte-parole, le Secré-
taire général de l’ONU, a rappelé que « les
attaques contre les structures scolaires et
éducatives sont une violation grave des
droits des enfants ».
M. Guterres et Naab ont exhorté les auto-
rités camerounaises à mener une enquête
approfondie sur cette « tragédie » afin que
les auteurs de ce crime puissent être tra-
duits en justice. Le chef de l’ONU a appelé
les parties armées à s’abstenir de toute at-
taque contre les civils et à respecter le droit
humanitaire international et relatif aux
droits de l’homme.
Le Haut-Commissariat des Nations Unies
aux droits de l’homme (HCDH) a appelé, le
27 octobre, à un dialogue inclusif au Came-
roun. « Nous soulignons la nécessité ur-
gente d’un dialogue ouvert à tous afin de
trouver une solution durable à cette crise »,
a déclaré la porte-parole du HCDH, Ravina
Shamdasani, lors d’une conférence de
presse à Genève.
M. Guterres a réitéré la disponibilité des
Nations Unies à soutenir un processus de
dialogue inclusif menant à une sortie de
crise dans les régions camerounaises an-
glophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.

CAMEROON : KUMBA SCHOOL MASSACRE - LIMBE & BAMENDA ATTACKS

Les Nations Unies ont condamné
l’attaque meurtrière perpétrée sa-
medi contre une école dans le Sud-
Ouest anglophone du Cameroun.



Burundi 
L’ancien président Pierre Buyoya dénonce
un « procès politique »
24 octobre 2020 - Condamné par contu-
mace dans son pays le Burundi à la prison
à perpétuité pour l'assassinat en 1993 de
son prédécesseur Melchior Ndadaye, lors
d'un coup d'Etat, l'ancien président burun-
dais Pierre Buyoya s'est exprimé ce ven-
dredi 23 octobre à Bamako lors d'une
conférence de presse. Actuel Haut repré-
sentant de l'Union africaine pour le Mali et
le Sahel, il rejette cette condamnation et an-
nonce qu'il va introduire un recours en
appel, notamment dans son pays. 
Source : RFI Afrique

Burundi 
65 organisations demandent la libération
immédiate des journalistes d’Iwacu 
22 octobre 2020 - COMMUNIQUÉ DE
PRESSE - À l'occasion du premier anniver-
saire de l'arrestation des journalistes
d'Iwacu Agnès Ndirubusa, Christine Kami-
kazi, Egide Harerimana et Térence Mpo-
zenzi, déclarés coupables d'accusations
liées à la sûreté de l'État pour avoir simple-
ment fait leur travail, 65 organisations de-
mandent leur libération immédiate et sans
condition.  
Source : Human Rights Watch

Burundi 
Journalist Jean Bigirimana Now Missing
1,500 Days
30 August 2020 – On International Day of
the Disappeared, Amnesty International is
calling for the truth regarding the wherea-
bouts of Burundi journalist Jean Bigirimana. 
Today marks 1,500 days since Jean went
missing, allegedly after being arrested by
the country's National Intelligence Service. 
Jean has not been seen or heard from since
22 July 2016, and his wife Godeberthe Ha-
kizimana and two young sons are still wai-
ting for answers.
Source : Human Rights Watch
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Burundi 
Des Burundais sévèrement condamnés
pour des jets de pierres
12 août 2020 - Accusés d'avoir lancé des
pierres sur le cortège présidentiel, trois
jeunes Burundais ont été condamnés à 30
ans de réclusion. Les prévenus (deux
hommes et une femme) ont été condamnés
lors d'un procès de flagrance au tribunal de
grande instance de Kayanza dans le nord
du Burundi. Une peine plus que sévère,
alors que des doutes existent sur leur cul-
pabilité. 
Source : RFI Afrique

Burundi 
La Cour suprême casse l'arrêt qui
condamnait Germain Rukuki 
27 juillet 2020 - L'activiste burundais Ger-
main Rukuki avait été condamné, il y a deux
ans, à 32 ans de prison, la plus lourde peine
jamais prononcée contre un défenseur des
droits de l'homme, dans ce pays. La Cour
suprême du Burundi, la plus haute juridic-
tion du pays, a cassé, le 30 juin dernier, l'ar-
rêt pris par la cour d'appel qui confirmait
cette longue peine, et a ordonné un nou-
veau procès. 
Source : RFI Afrique

Cameroun
Meurtres d’enfants à Kumba – Le prési-
dent Biya critiqué pour sa réaction tardive    
27 octobre 2020 - Le président camerou-
nais a enfin exprimé ses condoléances, via
Twitter, aux victimes du massacre de sa-
medi 24 octobre survenu dans une école de
Kumba dans le sud-ouest anglophone et au
cours duquel sept élèves âgés de 9 à 12 ont
été tués.
Son silence faisait plus que faire grincer des
dents. Il en était devenu lourd et pesant
voire incompréhensible pour beaucoup de
Camerounais. Plus de 48h après le massa-
cre de Kumba, Paul Biya l'a enfin rompu. 
Source : RFI Afrique

Cameroon 
Opposition Leaders, Supporters Detained 
19 October 2020 – PRESS RELEASE – Nai-
robi — Cameroonian security forces fired
tear gas and water cannons and arrested
hundreds of people, mainly opposition
party members and supporters, to disperse
peaceful protests across the country on
September 22, 2020. Many peaceful pro-
testers were beaten and mistreated while
being arrested and in detention. Came-
roon's authorities should immediately re-
lease all those held for their political views
or for exercising their right to peacefully
assemble.
Source : Human Rights Watch

Cameroun
Les avocats de Maurice Kamto dénoncent
son « assignation à résidence de facto »   
16 octobre 2020 - Ils expliquent que le pré-
sident du MRC est bloqué chez lui depuis le
22 septembre, même s'il ne fait officielle-
ment l'objet d'aucun mandat d'arrêt ni assi-
gnation à résidence.
Une audience s'est tenue jeudi 15 octobre à
Yaoundé, en présence de la défense et de
plusieurs représentants de l'État camerou-
nais. L'affaire a été depuis lors plusieurs
fois renvoyée. 
Source : RFI Afrique

Cameroun
La détention et l’intimidation des mani-
festants pacifiques doivent cesser   
12 octobre 2020 - Quatorze experts indé-
pendants des droits de l'homme des Na-
tions Unies ont appelé, lundi, le Cameroun
à libérer le principal dirigeant d'opposition
et les autres individus arrêtées lors de ma-
nifestations pacifiques à travers le pays, et
de cesser les intimidations à l'encontre des
militants politiques.
Ces experts ont également demandé au Ca-
meroun d'enquêter de manière impartiale
sur toutes les violations des droits de
l'homme, y compris les allégations de dis-
paritions forcées, de détention arbitraire et
de mauvais traitements infligés aux mani-
festants, et de traduire les auteurs de ces
actes en justice. 
Source : UN News Service

Cameroun 
Assassinat de civils au pays : 4 militaires
condamnés à 10 ans de prison
22 septembre 2020 - Quatre militaires came-
rounais ont été condamnés à dix ans de pri-
son ferme ce lundi 21 septembre et un autre
à deux ans pour l'assassinat en 2015 de deux
femmes et de leurs deux enfants, exécutés à
bout portant dans le nord du pays. La vidéo
de leur meurtre, diffusée en juillet 2018, avait
provoqué un scandale sur les réseaux so-
ciaux et un tollé à l'international. 
Source : RFI Afrique

Cameroun 
Prison à vie confirmée en appel pour le
leader séparatiste Sisuku Ayuk Tabe
18 septembre 2020 - La condamnation à la
prison à vie du chef séparatiste anglophone
Sisiku Ayuk Tabe a été confirmée en appel
jeudi 17 septembre. Arrêté en 2018, celui qui
se présente comme le leader de l'Ambazo-
nie, a été condamné l'an dernier par un tri-
bunal militaire pour « sécession » et «
terrorisme » en lien avec le conflit dans les
régions anglophones du Cameroun.  
Source : RFI Afrique
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Cameroun 
Les élections régionales annoncées pour
le 6 décembre 2020 
8 septembre 2020 - Les élections régionales
au Cameroun sont prévues par la Constitu-
tion de 1996, mais n'ont jamais eu lieu. Elles
sont désormais annoncées pour le 6 décem-
bre 2020, selon la décision du président Paul
Biya.
Source : RFI Afrique

Cameroon 
RSF Refers Journalist's Death to UN Rap-
porteurs
14 August 2020 - Reporters Without Bor-
ders (RSF) has asked three UN special rap-
porteurs to investigate and determine
exactly how Samuel Ajiekah Abuwe, a Ca-
meroonian journalist usually known as Sa-
muel Wazizi, died a few days after being
detained by the army in August 2019. Those
responsible must be identified and prose-
cuted in accordance with international
standards, RSF says. 
Source : Reporters Sans Frontières

Centrafrique
La mission de haut niveau UA-CEEAC-
ONU repart confiante
31 octobre 2020 – Le sous-secrétaire géné-
ral des Nations unies pour les opérations de
maintien de la paix, Jean-Pierre Lacroix, le
commissaire à la paix et à la sécurité de
l'Union Africaine (UA), Smail Chergui et le
président de la Commission de la Commu-
nauté économique de l'Afrique centrale
(CEEAC), Gilberto da Piedade Veríssimo,
ont rencontré les femmes leaders et la so-
ciété civile centrafricaine, avec qui, elle a
échangé sur la Covid-19, les élections, les
violences basées sur le genre, la contribu-
tion des femmes aux différentes sphères de
décision, etc. 
Source : RFI Afrique

Centrafrique 
Amnesty fustige l’impunité 
22 octobre 2020 - "Au procès, ces chefs de
guerre ont baissé la tête. La difficile quête
de justice" : c'est le titre d'un rapport d'Am-
nesty International qui dénonce l'impunité
dont jouiraient certains chefs de guerre en
RCA.
Le rapport de l'ONG Amnesty International
indique que malgré quelques procès, de
nombreux auteurs de violations et abus des
droits humains n'ont pas été traduits en jus-
tice. Et ceci, deux ans jour pour jour après
l'inauguration de la Cour pénale spéciale
(CPS) qui siège à Bangui.
Source : DW

Centrafrique 
Elections :  L’ONU exhorte les acteurs po-
litiques à s’abstenir de stigmatisation 

22 octobre 2020 - Le représentant spécial
des Nations unies en République centrafri-
caine(RCA) et chef de la Minusca, Mankeur
Ndiaye, a fait le 21 octobre, une déclaration
invitant les acteurs politiques, les médias et
tous leaders d'opinion à s'abstenir de toute
campagne de désinformation et des mes-
sages de stigmatisation. 
Source : Les Dépêches de Brazzaville

CAR
The Country Seeks Justice for Rural Vic-
tims of Sexual Violence
19 September 2020 – A former presidential
guard head who worked for deposed Cen-
tral African Republic President François
Bozizé was arrested in France for alleged
torture and complicity in crimes against hu-
manity, according to a statement by the
French Anti-Terrorism Prosecuting Autho-
rity (PNAT) released on Saturday. 
Source : Thompson Reuters Foundation
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Gabon 
L'opposant camerounais Maurice Kamto
dénonce le harcèlement de ses partisans 
24 août 2020 - L'opposant camerounais,
Maurice Kamto a adressé vendredi 21 août
une lettre à l'ambassadeur du Gabon au Ca-
meroun pour dénoncer le harcèlement, l'in-
carcération, la torture physique et morale
de ses militants au Gabon. Il exige la libéra-
tion de son secrétaire de la fédération dé-
partementale du Gabon, détenu dans les
services de la contre ingérence à Libreville. 
Source : RFI Afrique

RD Congo
La réparation reste un rêve pour les vic-
times de crimes de masse
03 novembre 2020 – 28 millions de dollars
pour 3.300 victimes. Selon un rapport
conjoint publié mi-octobre par Avocats
sans frontières (ASF), TRIAL International
et RCN Justice & Démocratie, les tribunaux
congolais, essentiellement militaires, ont
jugé, entre 2005 et 2020, plus de 50 dos-
siers de crimes de guerre et crimes contre
l'humanité, prononçant un grand nombre
de condamnations et de dommages et inté-
rêts pour les victimes.
Source : Justice.info

RD Congo
Toujours des cas d'atteinte à la liberté de
la presse 
03 novembre 2020 – L'organisation Journa-
liste en danger (JED) a dénombré 116 at-
teintes à la liberté de la presse et à la
sécurité des journalistes, dont un mort, une
disparition, une quarantaine d'interpella-
tions ou d'arrestations et plus encore de
menaces et d'agressions. Une hausse im-
portante par rapport aux 85 cas recensés
l'an dernier.
Source : RFI Afrique

DR Congo
WHO Names Independent Body to Inves-
tigate Congo Sex Abuse Claims
15 October 2020 – Dakar — Sex abuse vic-
tims' advocate will help lead commission in-
vestigating claims of sexual exploitation by
aid workers in Congo Ebola outbreak.
The World Health Organization (WHO) said
on Thursday it was setting up a seven-per-
son independent commission to investigate
claims of sexual exploitation and abuse by
aid workers during the recent Ebola out-
break in Democratic Republic of Congo. 
Source : Thompson Reuters Foundation

RD Congo
Prison centrale de Makala – La FCBC
déplore des morts en cascade
20 octobre 2020 - L'ONG accuse les auto-
rités pénitentiaires de ne rien faire pour
éviter cette situation catastrophique.
Dans son communiqué du 20 octobre, la
Fondation Bill-Clinton pour la paix (FBCP)
indique que la prison centrale de Makala se-
rait devenue un mouroir. Cette ONG de dé-
fense des droits de l'homme établie en RDC
affirme avoir dénombré, dans son monito-
ring sur la situation des détenus dans les
prisons et maisons carcérales de la RDC,
huit décès parmi les prisonniers et détenus
préventifs, en moins d'une semaine, au sein
de la prison centrale de Makala. 
Source : Les Dépêches de Brazzaville

DR Congo
DR Congo – Wanted Warlord Preys On
Civilians
20 October 2020 – The Congolese autho-
rities have not arrested a rebel commander
wanted for multiple crimes under a June
2019 warrant even as his forces have conti-
nued to carry out summary killings, rapes
and sexual slavery, extortion, and forced re-
cruitment of children. 
Source : Human Rights Watch

RD Congo
En province, les avocats se plaignent du
manque de magistrats
23 septembre 2020 - En République démo-
cratique du Congo, dans différentes pro-
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vinces du pays, les avocats se plaignent
qu'il n'y ait pas assez de juges pour traiter
leurs affaires. C'est particulièrement vrai
dans les nouvelles provinces, nées de la ré-
forme administrative de 2015, où cinq ans
après, les cours et tribunaux peinent à
s'installer. Alors que les deux partenaires au
pouvoir, CACH et le FCC, se sont déchirés
autour de la nomination de deux magistrats
à la Cour constitutionnelle, que depuis juil-
let, le pays n'a plus de ministre de la Justice,
le pouvoir judiciaire attend de véritables
mesures. 
Source : RFI Afrique

RD Congo
Hausse inquiétante des enlèvements des
travailleurs humanitaires
23 septembre 2020 - Les attaques contre
les travailleurs humanitaires se sont multi-
pliées ces derniers mois dans l'est du pays.
La situation devient de plus en plus inquié-
tante alors que les besoins humanitaires
augmentent dans la région. 
Source : RFI Afrique

DR Congo
Another Journalist Arrested on Complaint
By Sankuru Province Governor
16 September 2020 – Press release - Re-
porters Without Borders (RSF) joins its
Congolese partner organization, Journalist
in Danger (JED), in condemning the repea-
ted and unacceptable harassment of jour-
nalists in Sankuru province, in the centre of
the Democratic Republic of Congo.  
Source : Reporters Sans Frontières

RD Congo
Violences dans le Sud-Kivu : Près de 70
groupes armés se rencontrent à Bukavu
15 septembre 2020 - Près de 70 groupes
armés sont réunis depuis ce lundi à Mu-
rhesa dans le territoire de Kabare, au Sud-
Kivu, près de Bukavu, pour évoquer les
questions de sécurité et de leur processus
de DDR (désarmement, démobilisation, ré-
insertion). Une rencontre organisée par
trois ONG spécialisées dans la résolution
des conflits. C'est la première fois qu'une
rencontre de ce type se tient avec un tel ni-
veau de représentativité du côté de l'Etat. 
Source : RFI Afrique

RD Congo
La question de la protection des mineurs
artisanaux
14 septembre 2020 - Un éboulement dans
la ville de Kamituga, en RDC, révèle les dif-
ficiles conditions des mineurs artisanaux.
Leur encadrement par l'État montre des
failles.
Combien étaient-ils, piégés vendredi
(11.09.2020) par l'éboulement dans une
mine d'or artisanale à Kamituga, dans la

province du Sud-Kivu en RDC ? Le bilan ne
cesse d'évoluer. Jusqu'à la matinée de ce
lundi (14.09.2020), les secouristes ont repê-
ché 22 corps d'orpailleurs mais le bilan
pourrait être très lourd. La population a
procédé à l'enterrement des corps. 
Source : DW

RD Congo
Denis Mukwege tonne contre le manque
de justice pour les crimes en RDC 
1 septembre 2020 - Malgré les menaces de
mort, le docteur Denis Mukwege est loin
d'être découragé. Le prix Nobel de la paix
congolais est apparu en vidéoconférence de-
puis Bukavu lors d'une session de la com-
mission droits de l'homme du Parlement
européen. Il n'en démord pas : sans juger les
crimes du passé, les violations des droits de
l'homme vont continuer de se multiplier
dans son pays. 
Source :  RFI Afrique

RD Congo
La rébellion Codeco enlève plus de 40
personnes en Ituri
1 septembre 2020 - On est toujours sans
nouvelles d'au moins 42 personnes kidnap-
pées jeudi dernier au village Shaba dans le
territoire d'Aru, en Ituri, dans l'est du pays.
Ces personnes ont été enlevées à la suite
d'une attaque attribuée à la milice Codeco.
Cette incursion qui a visé cette cité minière
a coûté la vie à au moins trois personnes
selon les autorités locales. La situation est
d'autant plus inquiétante que cette zone
était relativement épargnée par les vio-
lences armées.
Source : RFI Afrique

RD Congo
Nord-Kivu : 59 personnes tuées à Beni
par les ADF en l’espace de deux semaines 
31 août 2020 - 59 personnes ont été tuées
par les rebelles ADF en l'espace de deux se-
maines dans le territoire de Beni, au Nord-
Kivu.
Selon le Centre d'Etudes pour la Promotion
de la Paix, la Démocratie et les Droits de
l'Homme (CEPADHO) dans son bulletin
d'information publié dimanche 30 août, ce
chiffre porte à 813, le nombre de civils tués
par ces rebelles ougandais depuis le lance-
ment des opérations de grande envergure
par les FARDC, le 30 octobre 2019. 
Source : Radio Okapi

RD Congo
Le FCC s’inquiète de la prolifération des
milices urbaines
30 août 2020 - En RDC, après l'annonce
par la police du démantèlement d'une milice
dans le quartier Kingabwa, des voix s'élè-
vent dans les milieux politiques pour récla-
mer justice.

En RDC, le Front commun pour le Congo
(FCC) de Joseph Kabila se dit très préoc-
cupé par cette affaire. La conférence des
présidents du FCC exprime son inquiétude
de voir ces milices urbaines se multiplier. 
Source : RFI Afrique

Rwanda 
Court of Appeal President Outlines Chal-
lenges in Criminal Justice
09 November 2020 – A new criminal policy
that is being reviewed by the Cabinet will
usher in changes that will turn around how
judges make their final decisions and
contribute to the much-needed alternatives
to prison sentences, justice stakeholders
were told last week. This was revealed by
the President of the Court of Appeal, Dr
Aimé Karimunda, at a consultative forum
held to assess the impact of the "Protecting
Human Rights within Rwanda's Criminal
Justice System" project on Thursday.
Source : The New Times

Rwanda 
UN Court Dedicates November to Turi-
nabo Et Al. Contempt Case
03 November 2020 – The International Re-
sidual Mechanism for Criminal Tribunals
(IRMCT) in Arusha, Tanzania has dedicated
the entire month of November to a trial in-
volving five Rwandans (now referred to as
Maximilien Turinabo et al.) who are accused
of using bribery and coercion to secure re-
versal of witness testimonies in a case of a
Genocide mastermind convicted by the UN
tribunal. The genocidaire whose conviction
was upheld by an Appeals Chamber and
which the suspects were trying to reverse,
is Augustin Ngirabatware. Ngirabatware is
a former Minister of Planning who is ser-
ving a 30-year prison sentence rendered by
the Appeals Chamber of the MICT. 
Source : The New Times

Rwanda 
Le présumé génocidaire rwandais Félicien
Kabuga incarcéré à la Haye
27 octobre 2020 - Arrêté mi-mai après 26
ans de cavale, l'homme d'affaires rwandais
doit répondre de sept chefs d'accusation de
génocide et crimes contre l'humanité. Fin
septembre, la Cour de cassation avait validé
le mandat d'arrêt émis contre lui et ordonné
son transfèrement vers le Mécanisme, un
organe de l'ONU chargé des derniers dos-
siers du Tribunal pénal international pour
le Rwanda (TPIR), qui a fermé ses portes en
2014. Le Mécanisme dispose de deux an-
tennes, l'une en Tanzanie et l'autre aux
Pays-Bas. Dès son arrivée dans la prison de
Scheveningen, il a été placé en quarantaine.
Source : RFI Afrique
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Rwanda 
Le pays obtient gain de cause sur les libé-
rations de condamnés du TPIR
24 septembre 2020 - C'est un virage à 180
degrés, qui concerne les condamnés du
Rwanda et de l'ex-Yougoslavie. Dans sa dé-
cision du 17 septembre, le nouveau juge
président du Mécanisme indique sans fard
avoir « pris note » de l'opposition de Kigali
à la libération anticipée d'un ancien maire,
Laurent Semanza, aux deux-tiers de sa
peine, avant de la lui refuser. 
Source : Justice.info

Rwanda 
Depuis sa cellule à Kigali, l’opposant
rwandais Paul Rusesabagina témoigne
20 septembre 2020 - L'ancien patron de
l'hôtel des mille collines, Paul Rusesabagina,
qui avait sauvé plus de 1 200 personnes
abritées dans son hôtel pendant le génocide
au Rwanda en 1994, a témoigné au New
York Times depuis sa cellule à Kigali. 
Sans surprise, Paul Rusesabagina a été in-
culpé lundi 14 septembre au Rwanda. L'ex-
dirigeant de l'Hôtel des mille collines et
opposant avait disparu le 27 aout à Dubaï
pour réapparaître quelques jours plus tard
à Kigali. 13 chefs d'inculpation ont été rete-
nus contre lui parmi lesquels terrorisme,
meurtre et conspiration dans le but d'enrô-
ler des enfants au sein de groupes armés. 
Source : RFI Afrique

Rwanda 
Mort de Kizito Mihigo, HRW demande une
enquête indépendante
18 août 2020 - Kizito Mihigo, le célèbre
chanteur rwandais, est mort le 17 février
2020 dans sa cellule au poste de police de
Remera, après avoir été arrêté à Nyaruguru,
près de la frontière avec le Burundi, le 13 fé-
vrier 2020, et placé en garde à vue, inculpé
de tentative de traverser la frontière illéga-
lement, d'association avec des « groupes
terroristes » et de corruption. Les circons-
tances autour de son arrestation et de sa
détention ultérieure restent floues, selon
HRW. Les autorités affirment qu'il s'est
étranglé avec ses draps et ont conclu au
suicide. Mais l'ONG Human Rights Watch
en doute et demande une enquête indépen-
dante.
Source : RFI Afrique

Rwanda 
Outrage as Genocide Denier Is Chosen
Expert on Belgian Colonial Role in
Rwanda
8 August 2020 - Tom Ndahiro: She will be a
disgrace to the commission and shame to a
government institution which appointed
her as an expert. Laure Uwase, a member
of the Jambo Asbl - a Belgium-based asso-
ciation which has been criticized for trivia-

lizing and denying the 1994 genocide
against Tutsi, has been appointed a member
of a commission to examine the role of Bel-
gian colonial rule in Rwanda and the entire
Great Lakes region.
Source : The New Times

Rwanda 
Le co-fondateur du journal en ligne «The
Chronicles» condamné à un an de prison
31 juillet 2020 - Christopher Kayumba, pro-
fesseur d'université, analyste politique et
co-fondateur du journal en ligne « The
Chronicles », a été condamné mercredi 29
juillet par une cour de Kigali à un an de pri-
son pour « avoir causé des troubles » à l'aé-
roport. C'est ce qu'ont déclaré ses proches
et son journal, qui ont eu connaissance du
verdict.
Selon un proche de Christopher Kayumba,
ni son avocat ni sa famille n'étaient pré-
sents lors du verdict, qui leur a été finale-
ment lu par le greffier du tribunal. Un an de
prison pour avoir causé des troubles à l'aé-
roport.
Source : RFI Afrique

Rwanda 
Enquête pour "crimes contre l'humanité"
contre Ntiwiragabo
28 juillet 2020 - La justice française a ou-
vert une enquête préliminaire contre le chef
des renseignements militaires pendant le
génocide de 1994 au Rwanda, Aloys Ntiwi-
ragabo.
Le journal Médiapart affirme avoir retrouvé
la trace d'Aloys Ntiwiragabo, âgé de 72 ans,
près d'Orléans, à une centaine de kilomè-
tres au sud de Paris.
Selon Médiapart, Aloys Ntiwiragabo dis-
pose d'un solide réseau de soutiens en
France. Etienne Nsanzimana, le président
de l'association Ibuka France, qui perpétue
la mémoire des victimes du génocide des
Tutsi au Rwanda, est en colère. Il ne com-
prend pas comment des génocidaires pré-
sumés peuvent vivre paisiblement en
France.
Source : DW

Tchad 
Prison secrète de l'ANS - Des détenus ra-
content les sévices subis
9 novembre 2020 – Au Tchad, il y a
quelques jours, on vous parlait de la décou-
verte par la Convention tchadienne de dé-
fense des droits de l'Homme d'une prison
secrète de l'Agence nationale de sécurité.
La CTDDH dénonce un véritable mouroir.
Le gouvernement, lui, parle de cachots où
les détenus sont « très bien » traités. RFI a
retrouvé cinq anciens pensionnaires de ce
centre de détention, dont deux ont accepté
de témoigner à visage découvert. La prison
secrète de l'Agence nationale de sécurité

est située sur la route de Farcha, en face du
ministère des Travaux publics et des infra-
structures.
Source : RFI Afrique

Tchad 
Des journaux privés menacés de ferme-
ture
9 novembre 2020 – Au Tchad, une tren-
taine de médias privés sont menacés de
fermeture. C'est la conséquence de l'appli-
cation d'une loi sur la presse adoptée en
2018. La loi sur la presse adoptée en 2018
loi prévoit en effet que le directeur de pu-
blication et le rédacteur en chef doivent
être "formés en journalisme avec un niveau
de Bac + 3 au moins". Pour de nombreux ob-
servateurs, l'application de cette décision
risque de porter très gravement atteinte à
la liberté d'informer dans le pays à cinq
mois de l'élection présidentielle d'avril 2021.
Source : DW

Tchad 
Lacrymogènes et violences chez les
Transformateurs
6 novembre 2020 – La police est interve-
nue devant le siège des Transformateurs ce
jeudi à N'Djamena, provoquant la colère de
Succès Masra. Depuis le 30 octobre déjà,
les sièges des partis d'oppositions et des
organisations de la société civile sont en-
cerclés par la Police au Tchad. Ce jeudi un
nouveau palier a semble-t-il été franchi. Le
siège du parti Les Transformateurs a été le
théâtre de tirs de gaz lacrymogènes
Source : RFI Afrique

Tchad 
L'opposition conteste les conclusions du
2ème Forum national inclusif
2 novembre 2020 – Les travaux du
deuxième forum national inclusif se sont
achevés à N'Djamena, sur fond de boycott
des principaux partis d'opposition et orga-
nisations de la société civile.
Ce deuxième forum national visait à évaluer
les conclusions de la première édition, or-
ganisée en mars 2018 et largement décrié
par la majorité des Tchadiens. Il a permis
aux participants, essentiellement favora-
bles au régime du président Idriss Déby
Itno, d'opérer des réformes politiques et
institutionnelles. […] Alors que ce forum se
tenait depuis jeudi (29.11), les sièges de plu-
sieurs formations politiques d'opposition et
des organisations de la société qui voulaient
organiser un contre-forum citoyen ont été
complètement assiégés par la police anti-
émeute. 
Source : DW
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Le nouveau Coordonnateur Résident en tournée

Le nouveau Coordonnateur Résident du Système des Nations Unies
au Cameroun a débuté sa tournée des Bureaux des Nations Unies
par le Centre des Nations Unies pour les Droits de l’Homme et la

Démocratie en Afrique Centrale. Louis-Marie Bouaka, le Directeur l’a
reçu le 07 octobre 2020. A cette occasion M. Zana Naab a échangé avec
le staff pour partager son expérience. Il a aussi souligné l’importance de
s’en tenir strictement aux missions et valeurs des Nations Unies, pour
accompagner le Cameroun qui se trouve à un moment charnière de son
histoire. Pour finir, il a donné des conseils de carrière aux plus jeunes.

Nommé le 1er septembre 2020, Mathias Zana Naab a effec-
tué une visite de courtoisie au Bureau Régional Afrique Cen-
trale du Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme.

L’Ambassadeur de Belgique reçu en audience

Le Directeur du Centre des Nations Unies pour les Droits de
l’Homme et la Démocratie, Louis-Marie Bouaka, a recu en au-
dience SE Eric Jacquemin, Ambassadeur du Royaume de Belgique

au Cameroun. A cette occasion, les deux interlocuteurs ont passé en
revue la situation des droits de l’homme et évoqué d’autres sujets d’in-
térêts communs.

Le diplomate belge a effectué une visite de courtoisie au 
Directeur du Centre le 22 octobre 2020.

Une délégation de l’UNSSAG en quête d’expérience au CNUDHD-AC

Le 21 octobre 2020, Louis-Marie
Bouaka, Directeur du CNUDHD-AC,
a reçu en audience Irène Yakana

Ndjouma Emah, Celine Abomo Mbia et
Diane Nicole Demguia, respectivement pré-
sidente, secrétaire générale et commissaire

aux comptes du Groupe des Associations
et Syndicats des Personnels des Nations
Unies (UNSSAG) au Cameroun.
Ces membres du bureau exécutif élu en
2019 ont souhaité profiter de l’expérience
de M. Bouaka qui a été en fonction dans
plusieurs pays, pour redynamiser le fonc-
tionnement de l’UNSSAG.

Le partage d’expérience au menu
des échanges

La Chargée d’Affaire Américaine en visite au Centre

Vernelle Trim Fitzpatrick a été reçue
en audience le 28 octobre 2020 par
Louis-Marie Bouaka, Directeur du

Centre des Nations Unies pour les Droits
de l’Homme et la Démocratie en Afrique
Centrale (CNUDHD-AC). Une rencontre qui

a permis de discuter de la situation des
droits de l’homme au Cameroun, mais aussi
des soutiens de l’Ambassade des Etats-Unis
aux actions du Centre, ainsi qu’un tour
d’horizon de l’actualité.
Adjointe de S.E. Peter Henry Ballerin, arrivé
en fin de séjour, elle assure l’intérim de
l’Ambassade des Etats-Unis au Cameroun,
depuis le 17 juillet 2020, en attendant la no-
mination d’un nouvel ambassadeur. 

Les bonnes relations entre le
CNUDHD-AC et les Etats-Unis au
menu des échanges.

Rencontre d’échanges avec le nouveau Directeur de l’ONU au MINREX

Le  Directeur a.i. des Nations Unies et
de la Coopération Décentralisée au
Ministère des Relations Extérieures,

Ebenezer Mouandjo Mouandjo, a effectué
une visite de courtoisie au Directeur du

Centre des Nations Unies pour les Droits
de l’Homme et la Démocratie en Afrique
Centrale (CNUDHD-AC), Louis-Marie
Bouaka, le 6 novembre 2020. 
A cette occasion, ils ont fait un tour d’hori-

zon sur les activités du Centre au Came-
roun et dans les pays de la sous-région.

Compilation faite par 
Kamdem Souop

Le staff de CARO attentif  ©cnudhd

MM. Tchaa, Jacquemin et Bouaka ©cnudhd

Mme Fitzpatrick ©cnudhd

Mmes Demguia, Abomo et Yakana ©cnudhd
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Le collectif Stand Up for Cameroon en visite
de travail 
Par Kamdem Souop

Une séance de travail a réuni Louis-
Marie Bouaka, ses principaux colla-
borateurs et la délégation conduite
par Edith Kah Walla .

Edith Kah Walla, Coordonnatrice de la
plateforme Stand Up for Cameroon
était au Centre des Nations Unies

pour les Droits de l’Homme et la Démocra-
tie en Afrique Centrale (CNUDHD-AC) le 21
octobre 2020. Elle était accompagnée d’une
dizaine de membres de cette plateforme. 
Au menu des échanges avec Louis-Marie
Bouaka, Directeur du Centre, la situation
des droits de l’homme au Cameroun. Il s’est
agi notamment de la situation dans les ré-
gions du Nord-Ouest, du Sud-Ouest et de

l’Extrême Nord, celle de quatre jeunes
membres de la plateforme “arrêtés sans no-
tification de motifs” et placés en détention
provisoire à New-Bell” mais aussi des “ma-
noeuvres d’intimidation” dont Présidente
du parti politique camerounais, Cameroon
People’s Party (CPP) aurait été victime. En
outre, les hôtes du Centre ont abordé la si-

tuation de Maurice Kamto, président du
Mouvement pour la Renaissance du Came-
roun (MRC), “assigné à résidence surveillée
sans notification” depuis le 19 septembre
2020, ainsi que celles des “marcheurs pa-
cifiques arrêtés sans armes” et traduits de-
vant le tribunal militaire.

Le CNUDHD-AC plaide auprès du RDPC 

Une équipe conjointe composée du
CNUDHD-AC et d’ONU-Femmes a
été reçue en audience par Jean-

Pierre FOGUI, Secrétaire aux Relations in-
ternationales et aux droits de l’homme au
Comité central du Rassemblement démo-
cratique du peuple camerounais (RDPC), le
6 novembre 2020. L'objectif global de cette
rencontre était de mener des plaidoyers
aux fins de renforcer la participation des

groupes vulnérables et marginalisés que
sont les femmes, les jeunes, les personnes
handicapées et les populations autochtones
dans les élections régionales prochaines du
6 décembre 2020. 
Le choix du RDPC relève de sa position ma-
joritaire au Parlement, et de l’influence que
ce parti pourrait avoir sur les autres partis
politiques.

PLAIDOYERS - CAMEROUN

Régionales : Le CNUDHD-AC plaide pour les couches vulnérables

Louis-Marie Bouaka, le Directeur du
du Centre des Nations Unies pour les
Droits de l’Homme et la Démocratie

en Afrique centrale (CNUDHD-AC) a été
reçu en audience par Erik Essousse, le Di-
recteur général d’Elections Cameroon
(ELECAM), l’organe en charge des élec-
tions. 

Au cours de la rencontre, à laquelle pre-
naient part les principaux collaborateurs de
M. Essousse et des représentants de la so-
ciété civile, un point sur l’organisation des
élections régionales du 6 décembre 2020 a

été fait. Le temps aussi de souligner le rôle
central d’ELECAM dans la pression qui
peut être exercé sur les partis afin qu’ils
respectent la représentativité fixée par la
loi des couches vulnérables et défavorisées
sur les listes électorales non seulement des
élections régionales mais aussi de celles de
février dernier.
M. Bouaka qu’accompagnait Abdoulaye
Traore, Conseiller régional en démocratie,
a exprimé le voeu que cette problématique
soit prise en compte lors de l’élection des
exécutifs régionaux. Cela améliorera les
chiffres de leur représentativité dans les
instances décisionnelles.

Une plus grande représentativité
des femmes, jeunes, personnes vi-
vant avec un handicap et peuples
autochtones est souhaitée.

Par K.S.

M. Jean-Pierre Fogui à droite ©cnudhd

M. Erik Essousse au centre ©cnudhd

Mme Edith Kah Walla, 6e à partir de la gauche ©cnudhd
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Les journalistes contre les discours de haine

Abdoulaye Traore, Conseiller Régional
en Démocratie au CNUDH-AC, a fait
un exposé sur « La prévention du

discours haineux au Cameroun » lors de la
causerie éducative organisée à l’intention
des journalistes réunis à l’auditorium du
ministère de la Communication le 04 sep-
tembre 2020. La rencontre, ouverte par
Félix Zogo, Secrétaire général du ministère,

a connu la participation d’une trentaine de
journalistes des médias publics et privés. 
Initiée par la Commission Nationale des
Droits de l’Homme et des Libertés
(CNDHL), cette causerie éducative rentre
dans le cadre du Projet d’amélioration des
conditions d’exercice des libertés publiques
au Cameroun (PACEL) financé par l’Union
européenne, et la réalisation des activités
de promotion des droits de l’homme en col-
laboraton avec les points focaux Droits de
l’homme dans les administrations publiques
camerounaises.

Le Centre a été convié à co-animer
une causerie éducative sur le phé-
nomène.

Echanges avec des étudiants sur les conflits armés et le terrorisme

Cette association a organisé le 21 août 2020 des échanges entre
ses membres, des étudiants et plusieurs organisations à la faveur
de la Journée Internationale du souvenir en hommage aux vic-

times du terrorisme célébrée le même jour. Abdoulaye Traoré, Conseiller
Régional en Démocratie, y a fait un exposé au nom du Bureau Régional
sur le thème : « Droits de l’homme, conflits armés et terrorisme ».

L’association Green Life Act a sollicité le Centre pour une
causerie éducative.

Le CNUDHD-AC consulte en vue de planifier l’année 2021

Le 11 novembre 2020, un groupe repré-
sentatif de divers départements mi-
nistériels et de la sûreté nationale a

été reçu au Centre pour une réflexion sur
les problématiques prioritaires qui de-
vraient être le socle de la coopération  entre
le Centre des Nations Unies pour les Droits
de l’Homme et la Démocratie en Afrique
Centrale (CNUDHD-AC) et chacun des dé-
partements ministériels représentés.
Au cours de cette rencontre, le coordonna-

teur des unités, Bamazi Tchaa a fait le point
sur l’impact qu’a eu la pandémie du covid-
19 dans le ralentissement des activités du
Centre en 2020, du fait des mesures de res-
triction observées. Il a ensuite présenté les
priorités stratégiques du Centre pour 2021-
2022, notamment le renforcement des
droits économiques sociaux et culturels, la

prévention des violences armées, le suivi de
la mise en œuvre des recommandations sur
les violations des droits de l’homme au Ca-
meroun et la poursuite des efforts dans l’at-
teinte des objectifs de développement
durable. Enfin les doléances des partici-
pants ont éte recueillies.
Etaient représentés la Direction Générale
de la Sureté Nationale, le Ministère des En-
seignements secondaires, le Ministère des
Affaires Sociales, le Ministère de la Justice,
le Ministère de la Promotion de la Femme
et de la Famille et le Ministère de la Com-
munication. Les travaux ont été ouverts par
Louis-Marie Bouaka, le Directeur du Cen-
tre.

Le Centre recueille les avis de ses
différents interlocuteurs pour mieux
préparer le prochain exercice.

Par Kamdem Souop

Par Léonel Loumou

Une attitude de M. Abdoulaye Traoré ©cnudhd

M. Félix Zogo, au premier rang©cnudhd

M. Bamazi Tchaa, 2e à partir de la droite ©cnudhd
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UNITE RENFORCEMENT DES CAPACITES - TCHAD

Double formation des Commissaires de la CNDH
Par Kamdem Souop

Leurs capacités ont été renforcées
du 7 au 15 octobre 2020 à N’Dja-
mena.

Les Commissaires et le personnel de la
Commission Nationale des Droits de
l’Homme du Tchad ont pendant 9

jours été formés par le Bureau pays de l’Of-
fice du Haut-Commissariat aux Droits de
l’Homme, le Bureau Régional de l’Office du
Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme
en Afrique centrale, la Section des Institu-
tions nationales des droits de l’homme
(INDH) de Genève, l’Organisation Interna-
tionale de la Francophonie (OIF) et le Ré-
seau des Institutions Nationales Africaines
des Droits de l’Homme (RINADH).
Une formation initiale et une formation

continue leur ont été proposées. La pre-
mière sur les conditions d’efficacité d’une
INDH, la mise en œuvre du mandat de pro-
tection et promotion des droits de l’homme
ou encore l’interaction avec les méca-
nismes internationaux des droits de

l’homme et les réseaux des INDH. La se-
conde sur « la surveillance des droits de
l’homme, établissement des rapports et
plaidoyer ».
Djidda Oumar, Président de la CNDH a ou-
vert et clôturé chacun des deux ateliers.

Commissioners trained on the protection of detainees

From 28 September to 2 October 2020,
CARO jointly organized with UNDP
Gabon and UNOCA, an online training

activity for the 12 members of the Gabonese
National Human Rights Commission on mi-
nimum principles and other international
instruments on the protection of detainees’
rights.  Participants are being trained on the

techniques of monitoring detentions cen-
ters. Emphasis is placed on reporting after
the monitoring of detention centers that
will open the way to advocacy with the ins-
titutions concerned for the improvement of
policies and practices as regard to the pro-
tection of the rights of detainees.

Members of the Gabonese National
Human Rights Commission have
seen their capacity built by CARO,
UNDP and UNOCA.

By Régine-Solange Feiton-Hainat.

CAPACITY BUILDING UNIT - GABON

Le CNUDHD-AC anime le Groupe de travail droits de l’homme de l’ONU 

Le 20 août 2020, l’unité Capacity Buil-
ding du CNUDHD-AC a donné une

réelle impulsion au Groupe de travail sur les
droits de l’homme de l’Equipe pays des Na-
tions unies. 
Essentielle pendant la période d’urgence et
de confinement, cette activité a permis de
manière virtuelle de mesurer la prise en
compte de la dimension droits de l’homme
et l’intégration de ceux-ci dans la riposte

contre la COVID-19 à travers les différentes
réponses sectorielles des Agences sœurs,
membres de l’Equipe pays mais également
de nos différents partenaires ministériels.
Le Centre a facilité la finalisation et l’adop-
tion des termes de référence du Groupe de
travail sur les droits de l’homme de l’équipe
pays au Cameroun. 

Le Centre a organisé une réunion
pour faire le point de la prise en
compte des droits de l’homme dans
la riposte contre la COVID-19.

Par Christine Kotna Abega 

M. Djidda Oumar (dr) ©cnudhd

UNITE RENFORCEMENT DES CAPACITES - CAMEROUN

Le CNUDHD-AC négocie avec l’ENAM, l’ENAP et l’EIFORCES  

De septembre en octobre 2020, le Cen-
tre des Nations Unies pour les Droits

de l’Homme et la Démocratie en Afrique
Centrale (CNUDHD-AC), à travers l’unité
Capacity Building, a convenu d’un proces-
sus de partenariat avec les grandes écoles
de formation du Cameroun telles que
l’Ecole nationale d’administration et de ma-

gistrature (ENAM), l’Ecole nationale d’ad-
ministration pénitentiaire (ENAP) ainsi que
l’Ecole internationale des forces de sécurité
(EIFORCES). Le CNUDHD-AC s’est pro-
posé de fournir à ces écoles de la documen-
tation en matière de droits de l’homme pour
leurs apprenants.

Afin de renforcer sa position d’ac-
teur clé dans la formation en ma-
tière de droits de l’homme, le Centre
a entamé des négociations avec ces
trois grandes écoles camerounaises.

Par CKA
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UNITE COMMUNICATION - CAMEROUN

Les journalistes formés à leur sécurité en
zones de conflits
Par Frederick Takang,
Human Rights Journalists network 

Venus des régions du Sud-Ouest,
Nord-Ouest, Littoral, Centre et Ex-
trême nord, les hommes et femmes

des médias du Réseau des journalistes ca-
merounais pour les droits de l’homme ont
échangé à Kribi du 8 au 12 septembre 2020
sur des sujets tels que, l'intégration de la
protection dans la communication de crise,
les enjeux et défis liés à la couverture de la
crise dans les régions du Nord-Ouest et du
Sud-Ouest, la protection des personnes
vulnérables dans des situations d'urgence
complexes ou encore les rôle des journa-
listes et professionnels des médias. En
outre, ils ont débattu des mécanismes de
protection régionale et internationale des
journalistes, mais aussi de la lutte contre les
discours de la haine. A ce propos, une «
checklist » sera produite et diffusée à leur
intention par les organisateurs de l’activité
que sont le Centre des Nations Unies pour
les Droits de l’Homme et la Démocratie

(CNUDHD-AC), le Bureau Régional des Na-
tions Unies pour l’Afrique Centrale
(UNOCA), l’UNICEF, le PNUD et l’UNESCO.
Cette mobilisation du Système des Nations
Unies au Cameroun vise à appuyer les jour-
nalistes à servir l’intérêt public sans se
compromettre. 
Selon Hilaire Mputu, Chef Secteur Educa-
tion au Bureau Régional de l’UNESCO, qui
a ouvert les travaux, « le journaliste doit

être professionnel, respecter l'éthique et la
déontologie, ainsi que toute autre norme
qui régit sa profession ».  Le journaliste doit
également tout faire pour mettre sa sécu-
rité au centre des activités qu'il ou elle en-
treprend, a-t-il ajouté. Devant les
travailleurs de la presse, le Colonel Cyrille
Atonfack, porte-parole de l'armée, a souli-
gné l'importance des médias dans les défis
sécuritaires que traverse le pays. 

Des participants attentifs ©cnudhd

Garantir la protection des journalistes en zones de conflits

Du 15 au 17 septembre 2020, un ate-
lier a regroupé à Douala 6 journa-
listes choisis à l'issue des travaux

de Kribi, et une vingtaine de représentants
des forces de défense et de sécurité (FDS).
Les discussions ont porté sur la protection
des reporters sur les crises et conflits.
Pour cette rencontre, les sujets sur le droit
international humanitaire et les droits de
l’homme ont été développés à l'intention
des membres des forces de défense et de
sécurité conviés. Il s'agissait notamment de
l’introduction, l'applicabilité et rôle des
forces de défense et de sécurité dans un
contexte de crise. 
A ce thème s'ajoutent les réflexions sur les

forces et faiblesses, opportunités et me-
naces liées à la crise dans les régions du
Nord-Ouest et du Sud-Ouest, les échanges
d'expériences entre journalistes et FDS sur
les défis liés à la couverture de la crise dans
les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest,
le renforcement de la protection des huma-
nitaires et des journalistes en contexte de

crise, le rôle complémentaire des forces de
défense et de sécurité, ainsi que des pro-
fessionnels des médias dans la protection
des groupes vulnérables en situation d’ur-
gences complexes. Les participants ont
également suivi des sessions sur les méca-
nismes nationaux, régionaux et internatio-
naux de protection des journalistes.
Les organisateurs ont souligné l'importance
de ces rencontres entre journalistes et FDS,
tout en notant que la protection des jour-
nalistes doit être au premier plan des cou-
vertures des crises, notamment celles des
régions du NoSo, de l'Extrême-Nord et de
l'Est. 
Pour Louis-Marie Bouaka, Directeur du
CNUDHD-AC, il devrait y avoir une atmo-
sphère de synergie dans la protection des
journalistes, mais « les journalistes ne sont
pas exempts de sanctions ». 

Les représentants des forces de dé-
fense et de sécurité (FDS) ont reçu
une formation sur la question.

Par F.T.

Travaux intenses, le 15 sept 2020 ©cnudhd

Une trentaine de journalistes et
professionnels des médias a été for-
mée à cet effet.
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UNITE MONITORING & REPORTING - CAMEROUN

Les Conventions de Genève expliquées aux
forces de défense et de sécurité 

Du 24 au 25 septembre 2020, s’est
tenu à Bertoua un atelier de renfor-
cement des capacités de 40 person-

nels de la Police, de la Gendarmerie, ainsi
que des agents de la police municipale et

des membres du Comité de vigilance de la
Région de l’Est, sur la protection des droits
de l’homme en période conflits armés, y
compris la protection des droits de l’enfant
et la lutte contre les violences basées sur le
genre. 
Cette activité s’inscrit dans le cadre du Pro-
jet de consolidation de la paix, coordonné
par le Gouvernement du Cameroun avec
l’appui d’ONU-FEMMES, de l’UNESCO et
du PNUD. 
A cette occasion, CARO a animé la session
consacrée au droit international des droits
de l’homme et le droit international huma-

nitaire. L’accent a été mis sur le champ
d’application de ces disciplines, les prin-
cipes directeurs du DIDH et du DIH, avec
un accent sur les principes directeurs de
l’usage de la force dans les situations de
maintien de l’ordre public.
Les échanges ont permis de mieux cerner
les notions telles que « conflit armé », «
biens protégés », « personnes protégées »,
ou encore « obligations des Etats en matière
des droits de l’homme ».

Harmonisation workshop for trainers on counter-terrorism

From 12 to 16 October 2020 in Douala,
the United Nations Center for Human
Rights and Democracy in Central

Africa (UNCHRD-CA) and the UN Office on

Counterterrorism organized a senior-level
workshop for 14 national trainers with a
view to harmonisation training modules de-
veloped in previous sessions. Participants
included penitentiary administration, La-
wyers, the National Human Rights Commis-
sion, Defence and Security Forces
representatives and 2 female Magistrates.
The Workshop marked the third phase of
the Project, which aimed at preparing the
participants to deliver training and to deve-

lop their techniques as instructors and fa-
cilitators. This activity also aimed at sharing
knowledge transfer techniques; and deve-
loping a road map for promoting human
rights and counter-terrorism standards in
training schools for law enforcement and
defence personnel in Cameroon. The par-
ticipants also received a comprehensive in-
troduction to International Human Rights
and International Humanitarian Law.

The training falls in line with phase
III of the Global Project on protec-
ting human rights and the rule of
law while countering terrorism. 

By C.F.N.

The UNCHRD-AC participates in a double event on International Day of IP

On 6 August 2020, CARO attended a cere-
mony organised in Yaounde by the Minis-

try of Social Affairs to mark the 2020
International Day of Indigenous People. The

United Nations Center for Human Rights and
Democracy in Central Africa (UNCHRD-CA)
Representative, Mr. Louis-Marie Bouaka, read
the message of the UN Secretary General on
the occasion. Within the same framework, a
workshop on the impact of COVID-19 on in-
digenous people was organized in Yaoundé by
a local NGO, Cameroon Indigenous Women
Forum (CAIWOF) in partnership with the Mi-
nistry of Social Affairs. CAIWOF reported
cases of violence against indigenous women

and girls, including sexual abuses and forced
marriages during the pandemic. 
On that occasion, UNCHRD-AC presented the
OHCHR guidance note on the impact of
Covid-19 pandemic on indigenous issues.
Among the recommendations arrived at, were
the need to enhance sensitization activities on
Covid-19 towards indigenous communities;
preserve the know-how and cultural specifi-
cities of these communities in the response to
the Covid-19 pandemic. 

The 2020 International Day of In-
digenous People was celebrated
under the theme “COVID-19 and Re-
silience of Indigenous People”.

By C.F.N.

NW and SW CSOs trained on Monitoring, Reporting and Partnership

From 26 to 28 August 2020, the United
Nations Center for Human Rights and

Democracy in Central Africa (UNCHRD-
CA) jointly organized with UNHCR, the Pro-
tection Cluster for North West and South
West regions, and the Human Rights Com-
mission of Cameroon, a capacity-building
workshop for representatives of civil so-
ciety and faith-based organizations opera-
ting in the Northwest and Southwest
regions. The workshop attended by 29 par-

ticipants including five women, aimed at
strengthening the capacities of the human
rights actors in human rights monitoring,
reporting and advocacy with a particular
focus on strengthening linkages, partner-
ships, building trust among likeminded or-
ganizations and partners. Reporting cases
of human rights violations, protection of
victims and witnesses were also discussed.

The HR monitoring skills will help
local organisations effectively docu-
ment human rights violations as a
means to strengthen accountability.

By C.F.N.

Par Christian Fritz Ntopa

Le droit international des droits de
l’homme (DIDH) et le droit interna-
tional humanitaire (DIH) ont fait
l’objet d’un atelier de formation
dans la Région du Soleil Levant.
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La question des institutions nationales
des droits de l’homme est indissocia-
ble de celle des obligations de l’Etat

en matière des droits de l’homme. Bien que
les Etats disposent généralement d’un ar-
senal – qu’il soit disparate ou ordonné –
consacré aux droits de l’homme (institu-
tions judiciaires, organes gouvernemen-
taux, instituts de recherche, etc.), l’apport
de chacun de ces éléments est parcellaire
et incomplet. Une INDH est à la fois le
moyen et l’aboutissement d’un système
perfectionné de sauvegarde et de l’exercice
des droits de l’homme. Elle est la pierre an-
gulaire du système national des droits de
l’homme en ce qu’elle incarne l’engagement
de l’Etat à traduire en vécu l’idéal et les ver-
tus des libertés et droits individuels et col-
lectifs. 

Institution étatique, pas gouvernementale
Une INDH est par conséquent un organe
étatique (distinction fondamentale à faire
avec un organe gouvernemental) chargée
de la mission globale de veiller à l’effectivité
des droits de l’homme dans le pays, notam-
ment au moyen de la promotion et de la
protection ou tout autre voie utile. 
Confrontés aux enjeux majeurs que repré-
sentent les INDH et leur rôle dans la gestion
des affaires publiques, les Etats ont tou-
jours la tentation de les soumettre à un
contrôle étroit dans le dessein bien compris
de prévenir tout risque de fragilisation po-
litique. Or, la nature et les responsabilités
intrinsèques de ces institutions comman-

dent, sauf à les rendre superfétatoires, de
leur reconnaître une liberté d’action et des
attributs spécifiques dans l’intérêt des
droits de l’homme. C’est pourquoi, l’Assem-
blée générale des Nations Unies adopta la
Résolution 48/134 du 20 décembre 1993 re-
lative aux Principes concernant le statut
des institutions nationales pour la promo-
tion et la protection des droits de l'homme,
communément appelés "Principes de Paris"
en raison des antécédents historiques de
leur conception, qui eut lieu à Paris
quelques années plus tôt. 
Nonobstant leur nature juridique non
contraignante, les Principes de Paris ont
acquis une force coutumière critique et re-
présentent la norme juridique de référence
dans toutes les questions concernant le
statut et le travail des INDH. Une institution
nationale des droits de l’homme conforme
aux Principes de Paris est un partenaire
crédible et un mécanisme privilégié de
l’Etat pour répondre à ses engagements et
obligations des droits de l’homme tant au
niveau national qu’international. Elle a pour
vocation de protéger toutes les personnes
se trouvant sous la juridiction de l’Etat,
contre les violations et abus et garantir le
libre exercice et la jouissance effective de
leurs droits ; veiller au respect et à la mise
en œuvre des engagements et des obliga-
tions étatiques ; amener les gouvernants à
assumer leurs responsabilités ; assurer
l’enracinement de la culture des droits de
l’homme ; et être un rempart au service des
plus faibles.

Respecter les Principes de Paris
Les Principes de Paris définissent et fixent
les conditions pour une institution natio-
nale indépendante, crédible et efficace. Ces
conditions sont reflétées dans la nature du
texte fondateur qui doit être la constitution
ou une loi, en vue d’assurer la stabilité de
l’INDH ; un mandat large pour promouvoir
et protéger tous les droits de l’homme en

faveur de toutes les catégories de déten-
teurs de droits ; des prérogatives adéquates
et adaptées aux besoins de prévention et de
protection ; une composition pluraliste re-
présentative des réalités socio-profession-
nelles dans le pays, et suivant une
procédure ouverte, participative et fondée
sur le mérite ; des ressources humaines, fi-
nancières et matérielles suffisantes pour un
fonctionnement efficient de l’INDH et pour
la mise en œuvre efficace de son mandat ;
une organisation interne porteuse d’effi-
cience, etc.
Un contrôle de la conformité des INDH
avec les exigences des Principes de Paris a
été institué depuis les années 2000 et a
pour finalité de promouvoir des institutions
performantes et utiles pour la cause des
droits de l’homme. Ce contrôle est effectué
sous la forme d’une accréditation par les
pairs sous l’égide de l’Alliance Mondiale des
Institutions Nationales des Droits de
l’Homme, en tant qu’entité représentative
de toutes les INDH à travers le monde.
L’examen porte sur le cadre légal et struc-
turel des INDH ainsi que sur leurs perfor-
mances afin de s’assurer que les
institutions répondent réellement aux be-
soins des droits de l’homme au niveau na-
tional. 
L’accréditation des INDH et leur place dans
l’architecture institutionnelle nationale ont
pris une envergure croissante au sein des
mécanismes internationaux des droits de
l’homme, dont l’Examen périodique univer-
sel, les organes de traités et les rapporteurs
spéciaux au point où elles ne relèvent plus
du domaine souverain des Etats, mais s’im-
posent comme des acteurs à part entière
dans le développement du droit internatio-
nal des droits de l’homme. Ainsi, la mise en
place et le renforcement des INDH sont
toujours une priorité constante du Centre des
Nations Unies pour les Droits de l’Homme et
la Démocratie en Afrique Centrale.

INSTITUTIONS NATIONALES DES DROITS DE L’HOMME

Que cache le concept "institution nationale
des droits de l’homme" ?
Par Bamazi Tchaa

Pour en savoir plus, retrouvez-nous sur :
www.unchrd.org Facebook : @cnudhdyaounde Twitter : @ohchr_caro



9 août : 
Journée internationale des popula-
tions autochtones (A/RES/49/214)

ILS ONT DIT

CARNET
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Le soixante-quinzième anniversaire de
l’Organisation des Nations Unies tombe en
plein milieu d’une pandémie mondiale.
Notre mission fondatrice est aujourd’hui
plus importante que jamais :
- Promouvoir la dignité humaine,
- Protéger les droits de l’homme,
- Veiller au respect du droit international, et
- Sauver l’humanité de la guerre.
Partout dans le monde, nous devons faire plus pour mettre fin aux souffrances hu-
maines causées par la pauvreté, les inégalités, la faim et la haine – et lutter contre la
discrimination fondée sur la couleur de peau, la religion, le sexe ou toute autre distinc-
tion. Depuis des mois que dure la pandémie, nous assistons à une augmentation ef-
frayante des violences commises contre les femmes et les filles.

Antonio Guterres
Secrétaire Général des Nations Unies

12 août : 
Journée internationale de la jeu-
nesse (A/RES/54/120)
19 août : 
Journée mondiale de l’humanitaire
(A/RES/63/139)
21 août : Journée internationale
du souvenir, en hommage aux vic-
times du terrorisme (A/RES/72/165)
22 août : 
Journée internationale de commé-
moration des personnes victimes
de violences en raison de leur reli-
gion ou de leurs convictions
(A/RES/73/296)
23 août : 
Journée internationale du souvenir
de la traite négrière et de son abo-
lition
30 août : 
Journée internationale des 
victimes de disparition forcée
(A/RES/65/209)
11 septembre : 
Journée mondiale de lutte contre
le terrorisme

24 octobre :
Journée des Nations Unies
La Charte des Nations Unies a été
signée à San Francisco le 26 juin
1945, à la fin de la Conférence des
Nations Unies pour l'Organisation
internationale, et elle est entrée
en vigueur le 24 octobre 1945,
marquant ainsi l'acte de naissance
des Nations Unies.
2 novembre : 
Journée internationale de la fin de
l’impunité pour les crimes commis
contre les journalistes
15 novembre : 
Journée mondiale des écrivains en
prison

17 novembre :
Journée mondiale du souvenir des
victimes des accidents de la route
19 novembre :
Journée mondiale pour la préven-
tion des abus envers les enfants

25 novembre : 
Journée internationale pour l’éli-
mination de la violence à l’égard
des femmes

15 septembre : 
Journée internationale de la 
démocratie
21 septembre : 
Journée internationale de la paix

28 septembre : 
Journée internationale du droit
d’accès à l’information
29 septembre : 
Journée mondiale du migrant et
du réfugié
1er octobre : 
Journée internationale des 
personnes âgées

7 octobre : 
Journée mondiale de l’habitat

7 octobre : 
Journée mondiale d’action pour le
travail décent
9 octobre : 
La Journée internationale des per-
sonnes handicapées est célébrée
depuis 1992 afin de sensibiliser et
de mobiliser les citoyens autour
des enjeux fondamentaux liés à
l’insertion des personnes handica-
pées dans la société et leur partici-
pation au développement. 

20 novembre :
Journée internationale des droits
de l’enfant
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